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Avant-propos
Dans le cadre de cette troisième édition, les Perspectives régionales de l’OCDE mettent, une fois de plus, l’accent sur le potentiel inexploité que recèlent les villes et les régions sur le plan de la croissance, de la productivité et du bien-être. La première édition de cette publication, parue en2011, avait mis en relief au moins deux grandes tendances imposant une meilleure prise en compte de l’échelon infranational dans les travaux de l’OCDE. La première de ces tendances était la persistance de faibles gains de productivité dans la plupart des pays membres de l’OCDE. L’OCDE avait donc recommandé aux pays de trouver de nouvelles sources de gains de productivité en adoptant une stratégie plus intégrée, dans le cadre de laquelle les politiques structurelles menées à l’échelle de l’ensemble de l’économie seraient complétées par des politiques territorialisées. La deuxième grande tendance était le décalage observé entre, d’un côté, la quête de productivité et, de l’autre, le bien-être des individus. L’OCDE avait donc mis en avant la nécessité de tenir compte de trois piliers: l’efficience, l’équité et la protection de l’environnement. Par la suite, l’édition2014 des Perspectives régionales a montré que le bien-être était intrinsèquement local, et qu’il nécessitait une mise en cohérence de l’actionmenée depuis le sommet de l’État jusqu’à l’échelon pertinent – en l’occurrence, les territoires sur lesquels la population vit et travaille.
Cinq ans après la première édition des Perspectives régionales, la croissance de la productivité reste faible. Parallèlement, les inégalités de revenu entre les individus atteignent des niveaux qui n’avaient plus été constatés depuis des décennies. De plus, les évolutions démographiques en cours dans les pays membres de l’OCDE vont rendre ces questions encore plus importantes. Avec une population vieillissante et un taux de dépendance accru, il va devenir encore plus crucial de réaliser des gains de productivité pour préserver les aspects matériels et immatériels du bien-être au sein de l’ensemble des régions de la zoneOCDE. Certaines régions peuvent avoir des défis particulièrement aigus à relever sur le plan démographique, sous l’effet d’un allongement de la durée de vie, mais aussi d’une fécondité plus faible et d’un dépeuplement. La seule solution consiste à se préparer dès aujourd’hui aux incidences démographiques de ces évolutions afin d’assurer l’avenir. De plus, les inquiétudes de la jeunesse, qui a le sentiment de ne pas bénéficier des mêmes possibilités que la génération précédente et qui ne fait pas confiance aux pouvoirs publics pour relever ces défis, nous placent face à une interrogation difficile: que peut l’action publique?
Ce rapport vise à contribuer à l’action que les pays membres de l’OCDE doivent impérativement mener sur plusieurs fronts pour assurer une croissance plus inclusive dans les zones urbaines et rurales. Il éclaire certains des déterminants territoriaux de la croissance de la productivité. Les gains de productivité sont importants pour le bien-être, car ils ont une incidence importante sur les revenus et les emplois, mais aussi sur des aspects immatériels tels que la santé. Les aspects territoriaux du bien-être peuvent entraîner des cercles vertueux ou vicieux, selon le lieu de vie, ce qui a des répercussions sur l’accessibilité actuelle des services publics ainsi que sur la mobilité intergénérationnelle future. La stagnation de la productivité et ses conséquences pour le bien-être contribuent à la polarisation sociale et politique. Les régions et les villes sont les espaces où se fait sentir la dynamique à l’œuvre entre productivité et inclusion. Les concepteurs des politiques nationales doivent donc prendre en compte leurs incidences sur les différents types de territoires, et sur les entreprises et les habitants qu’ils abritent. Si la majorité des habitants des pays membres de l’OCDE vivent en ville, les zones rurales ont elles aussi de multiples contributions à apporter à la prospérité nationale.
Au sein de la zone OCDE et au-delà, il est essentiel de territorialiser les grandes initiatives mondiales récemment lancées si l’on veut qu’elles aboutissent, et les éclairages tirés des politiques régionales, urbaines et rurales peuvent être précieux à cet égard. Le Programme de développement durable à l’horizon2030 fixe 17Objectifs de développement durable et 169 cibles pour les pays développés comme pour les pays en développement. L’Accord de Paris conclu à l’issue de la COP21 charge les pays de concevoir des plans permettant de contenir l’élévation mondiale des températures à un niveau inférieur à 2degrés Celsius. De plus, HabitatIII va permettre au monde entier de repenser les processus d’urbanisation ainsi que les politiques qui influent sur ces processus et qui y réagissent. La troisième partie de ces Perspectives contribue à ces débats mondiaux en mettant en relief le rôle fondamental des régions et des villes et la façon dont les politiques nationales les influencent en leur qualité de territoires et de parties prenantes à toutes ces initiatives mondiales.
Les Perspectives régionales s’inscrivent dans un programme plus large de travail sur le développement régional. Ces travaux sont élaborés sous les auspices du Comité des politiques de développement régional de l’OCDE, qui s’intéresse aux questions liées au développement régional, urbain et rural ainsi qu’aux statistiques territoriales et aux pratiques de gouvernance multi-niveaux.
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Guide de lecture
Définitions et typologies
	Typologie des régions en fonction de leur productivité

	Frontière
	La région à la «frontière» est la région la mieux classée à l’échelle nationale sur le plan de la productivité du travail, mesurée à l’aune du produit intérieur brut réel par employé. Dans certains pays, la région de tête abrite un faible pourcentage de la main-d'œuvre totale. Quand tel est le cas, la frontière correspond à la moyenne pondérée des régions les mieux classées sur le plan de la productivité du travail représentant 10% de l’emploi total au sein du pays.

	Régions en phase de rattrapage
Régions divergentes
Régions suivant le rythme
	Il s’agit d’une classification des régions selon la façon dont leur productivité du travail évolue par rapport à celle de la frontière. Elle se fonde sur l’évolution de la productivité du travail entre 2000et2013 (ou l’année la plus proche disponible). Les régions où la productivité du travail a progressé/reculé d’au moins 5points de pourcentage de plus/de moins qu’à la frontière sont classées dans la catégorie des régions en phase de rattrapage/divergentes; les régions qui suivent, à 5points de pourcentage près, l’évolution de la frontière sont classées dans la catégorie des régions «suivant le rythme».

	Typologie des régions en fonction de leur population ou d’autres critères

	Villes
	Une ville est définie, à titre individuel, par des frontières administratives locales. Une zone urbaine fonctionnelle (voir ci-dessous) s’étend au-delà du centre urbain correspondant à sa ville principale. À des fins de simplicité, quand le présent rapport fait référence à une ville, il s’agit de la zone urbaine fonctionnelle correspondante. Pour les grandes villes, il s’agit de la zone métropolitaine correspondante (voir ci-dessous). Quand le présent rapport fait référence au territoire correspondant strictement aux limites administratives d’une ville, c’est précisé.

	Régions fonctionnelles
	Il s’agit de zones géographiques définies par leur intégration économique et sociale plutôt que par les frontières administratives traditionnelles. Une région fonctionnelle est une unité économique autonome au regard des critères fonctionnels retenus (déplacements domicile-travail, réseau d’eau ou carte scolaire, par exemple).

	Zones urbaines fonctionnelles (ZUF)
	Il s’agit des ensembles formés par des municipalités densément peuplées (centres urbains) et les municipalités adjacentes présentant un volume élevé de déplacements domicile-travail en direction de ces centres urbains (zones de déplacements pendulaires), d’après une définition élaborée par l’OCDE et l’Union européenne (UE). Les ZUF peuvent s’étendre au-delà des frontières administratives. L'OCDE s’intéresse aux ZUF d'au moins 50000 habitants.

	Zones métropolitaines
	Il s’agit des zones urbaines fonctionnelles de plus de 500000 habitants. Il existe, dans les 30pays membres de l’OCDE pour lesquels on dispose de données, 281zones métropolitaines, dont 90avaient une population supérieure à 1.5million d'habitants en 2014.

	Régions (TL2 et TL3)
	Pour les régions, l’OCDE distingue deux niveaux territoriaux qui reflètent le découpage administratif des pays. Les grandes régions de la zone OCDE (régions TL2) correspondent à l’échelon administratif infranational le plus élevé ; il s’agit, par exemple, de la province de l’Ontario, au Canada. Une région TL2 englobe plusieurs régions TL3. Par exemple, en Espagne, la région TL2 de Castille-La Manche englobe cinq régions TL3: Ciudad Real, Guadalajara, Cuenca, Tolède et Albacete. Les régions TL3 correspondent généralement à des régions administratives, sauf pour l’Allemagne, l’Australie, le Canada et les États-Unis. Pour en savoir plus sur la classification régionale de l’OCDE, voir le Panorama des régions 2016.

	Catégories de régions TL2
	Les régions TL2 sont considérées comme essentiellement urbaines (EU), intermédiaires (IN) ou essentiellement rurales (ER) en fonction du pourcentage de leur population vivant au sein d’une ZUF. Les régions dont plus de 70 % de la population vit dans une ZUF, ou dont un certain pourcentage de la population vit dans une grande zone métropolitaine de plus de 1.5 million d’habitants, sont considérées comme essentiellement urbaines ; quand ce pourcentage est inférieur à 50 %, les régions sont considérées comme essentiellement rurales.

	Catégories de régions TL3
	Les régions TL3 sont considérées comme essentiellement urbaines (EU), intermédiaires (IN) ou essentiellement rurales (ER) en fonction du pourcentage de la population régionale vivant en milieu rural, combiné à l’existence de centres urbains où réside au moins le quart de la population régionale. On parle alors de régions urbaines, intermédiaires ou rurales. Une typologie régionale étendue permet de distinguer les régions essentiellement rurales proches d’une ville des régions essentiellement rurales éloignées. La distinction se fonde sur le temps de conduite nécessaire à un certain pourcentage de la population régionale pour rejoindre le centre urbain d’au moins 50000 habitants le plus proche. Faute de renseignements suffisants sur le réseau routier, il n'est pas précisé si les régions essentiellement rurales (ER) de l’Australie, du Chili et de la Corée sont proches ou éloignées d'une ville.



Codes pays ISO
	AUS
	Australie
	ISL
	Islande

	AUT
	Autriche
	ISR
	Israël

	BEL
	Belgique
	ITA
	Italie

	CAN
	Canada
	JPN
	Japon

	CHE
	Suisse
	KOR
	Corée

	CHL
	Chili
	LUX
	Luxembourg

	CZE
	République tchèque
	MEX
	Mexique

	DEU
	Allemagne
	NLD
	Pays-Bas

	DNK
	Danemark
	NOR
	Norvège

	ESP
	Espagne
	NZL
	Nouvelle-Zélande

	EST
	Estonie
	POL
	Pologne

	FIN
	Finlande
	PRT
	Portugal

	FRA
	France
	SVK
	République slovaque

	GBR
	Royaume-Uni
	SVN
	Slovénie

	GRC
	Grèce
	SWE
	Suède

	HUN
	Hongrie
	TUR
	Turquie

	IRL
	Irlande
	USA
	États-Unis
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Acronymes et abréviations
	AFD
	Agence française de développement

	AIE
	Agence internationale de l’énergie

	AIN
	Administration infranationale

	ALC
	Amérique latine et Caraïbes

	ANRU
	Agence nationale pour la rénovation urbaine (France)

	AP
	Accord de partenariat

	APD
	Aide publique au développement

	CCFLA
	Alliance pour le leadership dans le financement de l’action climatique en faveur des villes

	CCNUCC
	Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques

	CdR
	Comité des régions

	CE
	Commission européenne

	CGET
	Commissariat général à l’égalité des territoires (France)

	CGLU
	Cités et gouvernements locaux unis

	CLLD
	Développement local mené par les acteurs locaux

	COAG
	Conseil des autorités australiennes

	COE
	Conseil de l’Europe

	COP21
	21e session de la Conférence des Parties (Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques)

	CR
	Capital-risque

	CVM
	Chaîne de valeur mondiale

	DAES
	Département des affaires économiques et sociales (ONU)

	EDA
	Economic Development Administration (États-Unis)

	EPRC
	European Policies Research Centre

	EQI
	Indice européen de qualité des institutions

	ER
	Énergies renouvelables

	ERE
	Essentiellement rurale éloignée (région)

	ERP
	Essentiellement rurale proche d’une ville (région)

	EU
	Essentiellement urbaine (région)

	FAO
	Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture

	FEADER
	Fonds européen agricole pour le développement rural

	FEAMP
	Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche

	FEDER
	Fonds européen de développement régional

	FENU
	Fonds d’équipement des Nations Unies

	FMDV
	Fonds mondial pour le développement des villes

	Fonds ESI
	Fonds structurels et d’investissement européens

	FSE
	Fonds social européen

	GAL
	Groupe d’action locale

	GES
	Gaz à effet de serre

	GIAF
	Fonds d’accélération pour l’investissement vert

	GIEC
	Groupe d'experts intergouvernemental sur l’évolution du climat

	GRW
	Comité conjoint pour l’amélioration de la structure économique régionale (Allemagne)

	HLPE
	Groupe d'experts de haut niveau sur la sécurité alimentaire et la nutrition

	HUD
	Ministère du Logement et du Développement urbain (États-Unis)

	IDE
	Investissement direct étranger

	IGE
	Initiative sur la gouvernance de l’eau (OCDE)

	IN
	Intermédiaire (région)

	INE
	Intermédiaire éloignée (région)

	INP
	Intermédiaire proche d’une ville (région)

	INSEE
	Institut national de la statistique et des études économiques (France)

	ITI
	Investissement territorial intégré

	LEADER
	Liaison entre actions de développement de l’économie rurale (UE)

	MW
	Mégawatt

	NEET
	Jeunes ni en emploi, ni scolarisés, ni en formation

	NPV
	Nouveau Programme pour les villes

	NSS
	Stratégie nationale d’aménagement du territoire (Japon)

	NUTS
	Nomenclature des unités territoriales statistiques

	ODD
	Objectifs de développement durable

	ODR
	Organisme de développement régional

	OMD
	Objectifs du Millénaire pour le développement

	ONG
	Organisation non gouvernementale

	ONU
	Organisation des Nations unies

	ÖREK
	Cadre d’aménagement du territoire (Autriche)

	ÖROK
	Conférence autrichienne sur l’aménagement du territoire

	PIB
	Produit intérieur brut

	PIF
	Fonds de pré-investissement

	PM10/PM2.5
	Particules (concentration de particules fines dans l’air)

	PME
	Petites et moyennes entreprises

	PNR
	Politique nationale de la ruralité (Canada – Québec)

	PNUD
	Programme des Nations Unies pour le développement

	PNUE
	Programme des Nations Unies pour l’environnement

	PPA
	Parité de pouvoir d’achat

	PPF
	Planet Pledge Fund

	PPP
	Partenariat public-privé

	PV
	Photovoltaïque

	R-D
	Recherche-développement

	RDPC
	Comité des politiques de développement régional

	RVM
	Rapport sur les villes du monde

	S&T
	Sciences et technologies

	SAN
	Sécurité alimentaire et nutrition

	SCN
	Système de comptabilité nationale

	SEDATU
	Ministère du Développement agraire, territorial et urbain (Mexique)

	SIG
	Système d’information géographique

	SUBDERE
	Secrétariat d’État au Développement régional et administratif (Chili)

	SWOT
	Forces, faiblesses, possibilités, menaces

	TI
	Technologies de l’information

	TIC
	Technologies de l’information et des communications

	TL2
	Niveau territorial 2

	TL3
	Niveau territorial 3

	UE
	Union européenne

	USD
	Dollar des États-Unis

	USDA
	Ministère de l’Agriculture (États-Unis)

	VAB
	Valeur ajoutée brute

	VINNOVA
	Agence publique des systèmes d’innovation (Suède)

	VINNVÄXT
	Programme de spécialisation régionale (Suède)

	ZES
	Zone économique spéciale

	ZUF
	Zone urbaine fonctionnelle




Synthèse
Les régions ont leur rôle à jouer dans la mise en place d’économies productives et de sociétés inclusives. Cette troisième édition des Perspectives régionales de l’OCDE montre qu’une double évolution est intervenue au cours des deux dernières décennies au sein de la zoneOCDE: alors que les écarts sur le plan du PIB par habitant se sont resserrés entre les pays, les écarts sur le plan du revenu se sont creusés entre régions, villes et habitants d’un même pays. Désormais, les régions et les villes en pointe sont davantage en concurrence avec leurs équivalents étrangers qu’avec les régions et les villes de leur propre pays. Certes, il existera toujours des écarts interrégionaux, mais les régions à la traîne ont des possibilités de «rattrapage» sur le plan du développement social et économique. Favoriser ce rattrapage peut permettre aux pays de gagner sur deux plans à la fois: celui de la productivité globale et celui de l’inclusion.
Si les habitants de la zone OCDE vivent en majorité en zone urbaine, les régions rurales proches d’une ville ainsi que les régions rurales éloignées ont de nombreuses contributions à apporter à la prospérité nationale. Ces Perspectives proposent un coup de projecteur sur ces régions à faible densité et montrent en quoi les pays doivent repenser leur développement rural afin de mieux exploiter le potentiel de l’ensemble des régions rurales, au service d’une plus grande productivité.
Les villes, les régions et des politiques nationales territorialisées ont aussi un rôle important à jouer lorsqu’il s’agit de répondre aux ambitions des Objectifs de développement durable (ODD), de l’Accord de Paris de la COP21 et d’Habitat III, entre autres. Une plus grande participation des régions et des villes permet à leurs habitants de mieux se faire entendre dans ce cadre, ainsi que dans le cadre d’autres grandes initiatives mondiales. Territorialiser les objectifs et leur évaluation permettra de sensibiliser la population, de trouver des solutions adaptées aux situations locales et de veiller à ce qu’aucune région ou ville ne soit négligée.
Principales conclusions
	Au sein des frontières nationales, l’écart de productivité entre les régions s’est creusé au cours des deux dernières décennies, car les régions de tête ont distancé les autres. Sur le territoire national des pays membres de l’OCDE, l’écart entre les régions de la tranche supérieure des 10% et les régions de la tranche inférieure des 75% sur le plan du PIB moyen par employé s’est creusé de près de 60%, passant de 15200USD à 24000USD. Par conséquent, un habitant de la zone OCDE sur quatre vit dans une région qui accumule du retard par rapport aux régions les plus productives de son pays.

	Le rattrapage limité s’explique, pour partie, par la coexistence de schémas différents au sein des pays, dont il ressort que les régions très productives peuvent susciter un rattrapage dans le reste du pays, sans que cela ne soit toutefois systématique. Environ les trois quarts des régions très productives sont urbaines, mais les zones urbaines ne représentent que le quart des régions en phase de rattrapage. Si les taux de croissance actuels se maintiennent, les régions en phase de rattrapage et les régions très productives ne parviendront pas aux mêmes niveaux de productivité avant 2050. Quant aux régions divergentes, pour rattraper les régions de tête d’ici 2050, il faudrait que leur productivité progresse de 2.8 % par an, c’est-à-dire à un rythme quatre fois plus rapide qu’à l’heure actuelle.

	Au lendemain de la récente crise, les régions rurales qui sont proches d’une ville se montrent plus dynamiques et résilientes que les régions rurales éloignées. Les régions rurales proches d’une ville abritent plus de 80% de la population rurale, et l’évolution de leurs revenus et de leur productivité ressemble davantage à celle que connaissent les régions urbaines. Sur la période qui avait précédé la crise (2000-07), plus des deux tiers des régions rurales avaient vu progresser aussi bien leur productivité que leur niveau d’emploi. Sur ces deux fronts, les régions rurales éloignées n’ont pas été en mesure de se remettre de la crise de 2008-12.

	Les secteurs exportateurs semblent constituer un facteur de rattrapage important pour la productivité des régions aussi bien urbaines que rurales, malgré leurs dynamiques de croissance différentes. Dans les régions en phase de rattrapage, on constate un poids économique plus important de ces secteurs (surtout les secteurs des services, de la production manufacturière, de l’extraction minière et des services aux collectivités); ce poids a augmenté au fil du temps et s’établit désormais à près de 50% de leur production totale, contre le tiers seulement dans les régions divergentes.

	Une bonne gouvernance joue également un rôle important dans la productivité. Une enquête menée à l’échelle européenne sur la qualité des institutions a permis de révéler que ce sont les régions les plus productives qui bénéficient d’une meilleure qualité des institutions, tandis que cette dernière s’est améliorée dans les régions en phase de rattrapage. De bons dispositifs de gouvernance pour la gestion des investissements publics peuvent réduire les pénalités sur le plan de la productivité et de l’inclusion associées au morcellement des administrations locales, surtout dans les zones métropolitaines.

	Les écarts interrégionaux sont plus marqués quand on prend en compte les divers aspects du niveau de vie, plutôt que le seul revenu. Un indicateur combinant revenu, santé et emploi révèle que certaines régions peuvent souffrir d’un retard pour plusieurs aspects du bien-être, et ce, simultanément. Au sein des villes, qui abritent aussi bien des emplois très qualifiés que peu qualifiés (« du banquier au barman »), les inégalités de revenus sont généralement plus marquées qu’à l’échelle nationale. Des politiques complémentaires sont importantes pour veiller à ce que les gains de productivité profitent aux différents groupes sociaux et aux différents territoires, y compris dans l’enceinte des villes.


Principales recommandations
Il n’existe pas de solution simple pour relever ces défis régionaux sur les terrains de la productivité et de l’inclusion, mais une action publique peut être menée selon plusieurs axes pour favoriser la productivité, l’inclusion ou les deux à la fois:
	Pour en tirer tous les bénéfices, il faudrait compléter les réformes structurelles menées, par exemple, sur le marché du travail et les marchés de produits par des politiques adaptées aux territoires. Les réformes structurelles peuvent produire des incidences différentes selon les régions. Une réglementation plus restrictive du marché du travail, mesurée à l’aune d’indicateurs de protection de l’emploi, tend à davantage pénaliser les régions rurales, dont les marchés de l’emploi sont limités, que les villes. De même, une amélioration de l’offre de transports permet d’accroître la taille effective d’un marché du travail, ce qui peut compléter une réforme du marché du travail afin d’en renforcer les incidences.

	Il faudrait que les politiques de développement régional cherchent avant tout à favoriser la productivité et la croissance dans toutes les régions par des investissements stratégiques plutôt que par des subventions. Toutefois, la part de l’investissement public dans les dépenses publiques a décliné au cours des deux dernières décennies, passant de 9.5% à 7.7%. Il faudrait mettre davantage l’accent sur le renforcement des capacités des administrations infranationales, qui réalisent 59% de l’investissement public. Les investissements qui favorisent la diffusion de l’innovation et des bonnes pratiques à l’ensemble des secteurs et des entreprises au sein du territoire d’une région et au-delà offrent la possibilité de faire progresser la productivité. Si, dans de nombreux pays, des politiques sont menées pour réduire les écarts entre les régions, il convient d’éviter d’entraver la croissance des régions les plus productives.

	Il faudrait que les politiques de développement urbain tiennent compte du fait que les villes sont interconnectées au sein d’un « système urbain » dans chaque pays. Plusieurs pays font état de réformes récentes ou à venir de leur politique urbaine nationale. Si ces politiques visent généralement avant tout à réduire les coûts sociaux et environnementaux au sein des villes, elles peuvent également prendre en considération le rôle économique des villes, leurs articulations locales et interrégionales au sein d’un système national et leur aptitude à favoriser une innovation qui devrait bénéficier à l’économie dans son ensemble.

	En matière de développement rural, il faudrait passer à la «politiquerurale3.0». Des progrès sont observables en ce qui concerne le dépassement d’une simple logique du soutien à l’agriculture afin de tenir compte de la diversité des régions rurales et de l’importance de la connexion avec les zones dynamiques. La politique rurale 3.0 met l’accent sur le renforcement des avantages concurrentiels des territoires, grâce à des investissements intégrés, à des services locaux adaptés, à la participation locale et à un développement ascendant.

	Les dispositifs de gouvernance adoptés pour la mise en œuvre (le «comment») des politiques territorialisées sont d’une importance cruciale. Dans de nombreux pays, des réformes des administrations infranationales ont été entreprises afin que les politiques soient menées au bon échelon, ou bien pour réaliser des économies d’échelle au niveau des investissements et de la prestation de services. Les pays continuent de tester de nouvelles façons de gérer leur politique de développement régional et leurs investissements publics à tous les échelons administratifs afin d’agir de façon coordonnée dans les différents domaines de l’action publique pour tirer parti des complémentarités et réaliser les arbitrages nécessaires.



Partie I. Productivité et inclusion: Le facteur local



Chapitre 1. Les écarts régionaux de productivité et leurs conséquences1


Des écarts interrégionaux existeront toujours sous une forme ou une autre, mais il faut que les régions à la traîne aient des possibilités de « rattraper » les autres en matière de développement social et économique. Le présent chapitre examine les conséquences qu’entraîne le phénomène de faible croissance de la productivité du travail à l’échelle nationale dans la zone OCDE sur différents types de régions, notamment les écarts qui existent entre les régions qui rattrapent peu à peu la « frontière » et celles qui décrochent. Il analyse les dynamiques qui prévalent dans les régions de l’OCDE, et dans quelle mesure un rattrapage est à l’œuvre dans certaines régions. Il aborde ensuite les incidences de ces tendances sur le bien-être des populations qui résident dans différentes villes et régions, puisque l’échelon local et l’échelon régional se situent à l’articulation entre productivité et inclusion. Enfin, il présente les trois grands outils d’action publique qui peuvent servir à stimuler la productivité dans les régions à la traîne et à favoriser l’inclusion. Il s’agit des politiques structurelles, de l’investissement public (y compris dans le cadre de politiques de développement régional) et des réformes de la gouvernance multiniveaux.



Messages clés


	Au cours des deux dernières décennies, les écarts sur le plan du PIB par habitant se sont réduits entre les pays ; pourtant, ces écarts se sont creusés à l’intérieur même des frontières des pays membres de l’OCDE. Les villes et les régions les mieux classées sont de plus en plus en concurrence avec leurs équivalents étrangers, plutôt qu’avec les villes et les régions de leur propre pays.


	Au sein même des pays, l’écart entre les régions de la tranche supérieure des 10 % sur le plan de la productivité du travail et les régions de la tranche inférieure des 75 % s’est creusé de près de 60 % en moyenne au cours des deux dernières décennies, passant de 15 200 USD à 24 000 USD.


	Les trois quarts des régions « en pointe » (c’est-à-dire à la productivité la plus élevée) des pays membres de l’OCDE sont essentiellement urbaines. Les trois quarts des régions qui, entre 2000 et 2013, se sont rapprochées des scores des régions en pointe de leur pays sont des régions intermédiaires ou rurales.


	Les secteurs ouverts au commerce international entraînent de plus en plus une dynamique de rattrapage régional, en particulier les services échangeables, le secteur manufacturier ainsi que l’extraction des ressources naturelles et les services collectifs. C’est le cas dans les régions urbaines comme dans les régions rurales, en dépit des différences de leurs modèles de croissance.


	La croissance de la productivité est importante pour le bien-être, et elle a une incidence importante sur les revenus, les emplois et, par suite, plusieurs aspects immatériels du bien-être comme la santé. Un habitant sur quatre de la zone OCDE vit dans une région qui prend de plus en plus de retard en matière de croissance de la productivité, et cette proportion peut atteindre huit habitants sur dix dans certains pays. Pour ce qui est des possibilités, les régions en phase de rattrapage enregistrent des chutes plus importantes que les régions en cours de décrochage du point de vue du taux de chômage et de la part des 18-24 ans ni en emploi, ni scolarisés, ni en formation (NEET).


	Sur l’ensemble des régions de la zone OCDE, les niveaux de bien-être ont augmenté selon plusieurs indicateurs ; toutefois, dans de nombreux pays, les écarts interrégionaux se sont creusés pour certains indicateurs. Les écarts interrégionaux sont encore plus marqués quand on prend en compte les divers aspects du bien-être plutôt que le seul revenu. Des politiques complémentaires sont importantes pour que les gains de productivité profitent aux différents groupes sociaux et aux différents territoires, y compris dans l’enceinte des villes.


	Citons, parmi les mesures pouvant permettre de stimuler la productivité et de renforcer l’inclusion sociale : i) des réformes structurelles combinées à des démarches territorialisées ; ii) des investissements publics s’appuyant sur les administrations infranationales et sur les politiques de développement régional, urbain et rural ; iii) des réformes de la gouvernance multiniveaux. Une bonne gouvernance est associée à des niveaux de productivité plus élevés et à une dynamique de rattrapage. Un morcellement administratif moindre à l’échelon infranational est associé à de meilleures performances en matière de productivité et d’inclusion.






Introduction

Pour favoriser tout à la fois la croissance de la productivité et l’inclusion, les pays doivent mobiliser le potentiel de rattrapage des régions. L’objectif des politiques de développement régional consiste à faire en sorte que les différentes catégories de régions soient en mesure de prospérer et d’offrir une bonne qualité de vie à leurs habitants. Il existe des écarts interrégionaux de productivité considérables dans les pays membres de l’OCDE. Souvent, ces écarts sont bien plus importants que les écarts entre les pays et peuvent s’expliquer par des facteurs géographiques et la présence de villes (forces d’agglomération). On ne peut donc pas s’attendre à ce que ces écarts régionaux disparaissent entièrement à terme, comme cela pourrait être le cas entre les pays à l’issue du processus de convergence en cours. Néanmoins, tout écart régional de productivité porte avec lui un potentiel de rattrapage. Cet « avantage du retard », selon la formule souvent employée dans les manuels d’économie, signifie tout simplement qu’une région à la traîne peut copier, imiter ou importer bon nombre des innovations et des découvertes provenant des régions en pointe, et ainsi stimuler sa productivité et accélérer sa croissance sans qu’une quelconque augmentation du travail ou du capital soit forcément nécessaire.

Au cours des dernières décennies, de nombreux pays ont expérimenté différentes méthodes visant à promouvoir le rattrapage des régions à la traîne. La notion de « convergence » est souvent évoquée ; or, il peut y avoir convergence entre les scores de différents pays ou régions sans que l’évolution soit positive. La notion de « rattrapage » recouvre une vision plus dynamique de la performance régionale, dans laquelle les régions à la traîne connaissent une croissance plus rapide. Dans certains cas, les régions convergent tandis que la « frontière », elle, ne croît pas. Il faut que l’action publique favorise la croissance des régions à la traîne sans pour autant entraver la réussite des régions en pointe. C’est pourquoi ce chapitre analyse en quoi l’évolution de la productivité des entreprises influe sur la productivité des régions, et examine les caractéristiques des régions en phase de rattrapage comme des autres. Il s’intéresse ensuite aux incidences sur les écarts entre régions et entre individus en matière de bien-être et d’inclusion, avant de présenter les trois grands outils d’action publique susceptibles d’être utilisés pour favoriser tant la productivité que l’inclusion.

Le rôle des régions et des politiques territorialisées dans la stimulation d’une productivité cumulée

L’écart de productivité entre les entreprises en pointe et les autres s’est creusé

Au cours des quinze dernières années, la croissance de la productivité du travail a connu une tendance à la baisse dans la zone OCDE. En 2000, il existait un écart notable sur le plan de la croissance de la productivité du travail entre les États-Unis, le Japon et la zone euro (graphique 1.1). Un pic a été atteint au début des années 2000, lorsque cet écart s’est établi à près de 2 points de pourcentage entre les États-Unis et la zone euro. Avec la Stratégie de Lisbonne, l’Europe a tenté d’inverser cette tendance et de faire du continent la société de la connaissance la plus compétitive à l’horizon 2010. Dès 2004, cependant, les États-Unis ont commencé à connaître à leur tour, comme l’Europe et le Japon, une baisse des taux de croissance de la productivité du travail. Avant la crise financière, la productivité augmentait dans toutes les grandes économies des pays membres de l’OCDE à un rythme d’environ 1 % par an.



Graphique 1.1. Le ralentissement de la croissance de la productivité du travail a commencé avant la crise

[image: graphic]Note : Les valeurs représentent des moyennes mobiles sur trois ans (t, t-1, t-2) de la productivité du travail (PIB par heure travaillée) sur la période 1997-2014. Le PIB désigne le produit intérieur brut, en USD, à prix constants et à PPA constantes, l’année de référence OCDE étant 2010. Pour tous les travailleurs, le nombre total d’heures travaillées est calculé comme le nombre moyen d’heures travaillées, selon les Perspectives de l’emploi de l’OCDE, la base de données de l’OCDE sur les comptes nationaux annuels, la base de données de l’OCDE sur les statistiques de la population active et les sources nationales, multiplié par la mesure correspondante et cohérente de l’emploi pour chaque pays.

Source :  Calculs établis à partir de OCDE (2016a), Statistiques sur la productivité (base de données), www.oecd.org/fr/std/stats-productivite/ (consulté le 17 mars 2016).

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933642324



La productivité a connu un bref pic après la crise, mais le moteur de sa croissance semble être en perte de vitesse dans l’ensemble des grandes économies de l’OCDE. Les crises sont souvent des processus qui mettent un coup d’arrêt à des évolutions intenables, comme le surinvestissement ou les bulles spéculatives. Il est donc normal que, lorsqu’elles conduisent à désinvestir dans les secteurs dont la productivité est en baisse, pour réorienter les ressources vers des secteurs plus productifs, la productivité moyenne ait tendance à rebondir après la crise ou sur la période de reprise. Les États-Unis ont connu un regain de productivité qui a atteint son apogée en 2010 grâce à un marché du travail flexible permettant une réaffectation plus rapide et profonde des emplois entre entreprises, secteurs et lieux. L’Europe, avec ses marchés des produits et du travail plus rigides, n’a atteint son pic que quelques années plus tard. Le Japon a connu la même évolution. Cependant, le regain observé aux États-Unis n’a pas fait long feu et, en 2014, les niveaux de croissance de la productivité de ces trois zones (États-Unis, Europe et Japon) étaient revenus à moins de 1 %.

De récents travaux de recherche de l’OCDE sur le thème de « l’avenir de la productivité » montrent que le problème n’est pas que toutes les entreprises connaissent une faible croissance de la productivité, mais que les gains de productivité des entreprises en pointe ne se diffusent pas auprès des autres (OCDE, 2015a). La ventilation de la croissance de la productivité par type d’entreprise révèle que les entreprises en pointe, celles qui se trouvent à la « frontière », se caractérisent par une hausse continue de leur productivité (graphique 1.2)2. Ces constatations valent pour le secteur manufacturier comme pour celui des services. Ce dernier représente la plus grande part de...
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